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CHAPITRE 125

Loi modifiant la charte de "Les frères
mineurs capucins de Québec"

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que "Les frères mineurs
capucins de Québec", une corpo-

ration légalement constituée ayant son
siège corporatif en la cité de Québec,
district de Québec, a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 3 Édouard VII, chapitre 126,
sanctionnée le 25 avril 1903;

Que depuis lors, les œuvres de la
corporation se sont considérablement
développées et que d'autres besoins se
sont fait sentir, avec la conséquence
que les dispositions de la charte précitée
ne répondent plus complètement aux
exigences nées des conditions nouvelles;

Que notamment, il y a lieu de préciser
et étendre les pouvoirs de la corporation
de posséder des immeubles pour ses fins
corporatives;

En conséquence, il est à propos de
modifier sa charte aux fins de préciser
et étendre ses pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

Préam-
bule.
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1903,
c. 126,
aa. 3, 3a,
remp.

Pouvoirs
addition-
nels de la
corpora-
tion.

1 . L'article 3 de la loi 3 Édouard VII,
chapitre 126 et l'article Sa de ladite loi,
édicté par l'article 1 de la loi 17 George
V, chapitre 109 sont abrogés et rem-
placés par le suivant:

" 3 . Cette corporation pourra:
a) Avec l'assentiment de l'autorité

diocésaine, établir dans cette province,
des noviciats, prendre charge de pa-
roisses, missions et exercer le ministère
ecclésiastique en général;

b) Ester en justice;
c) Accepter, acquérir, posséder, par

tout titre, des biens mobiliers et immo-
biliers, pour les fins de ses œuvres, [par
tous modes légaux et à tout titre quel-
conque, pourvu que le revenu annuel
des immeubles appartenant à la corpo-
ration, et possédés par elle pour des fins
de revenus, n'excède pas cinquante mille
dollars] ;

d) Emprunter, louer, hypothéquer, ven-
dre, échanger, céder ou autrement alié-
ner, à quelque titre que ce soit,partielle-
ment ou en totalité, ses biens meubles
et immeubles, et devenir partie à des
lettres de change ou billets à ordre;

e) Faire des emprunts de deniers sur
le crédit de la corporation;

f) Émettre des obligations ou autres
valeurs de la corporation et les donner
en garantie ou les vendre, pour les prix
et somme jugés convenables;

g) Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens mobiliers et immobiliers,
présents ou futurs, de la corporation,
pour assurer le paiement de telles obli-
gations ou autres valeurs, ou donner
une partie seulement de ces garanties
pour les mêmes fins, et constituer l'hy-
pothèque, le nantissement ou le gage
mentionnés dans ce sous-paragraphe,
par acte de fidéicommis, conformément
à la Loi des pouvoirs spéciaux de cer-
taines corporations (Statuts refondus,
1941, chapitre 280);

h) Hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage, ou autrement
frapper d'une charge quelconque les
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Entrée en
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biens meubles de la corporation, ou don-
ner ces diverses espèces de garanties,
pour assurer le paiement des emprunts
faits autrement que par émission d'obli-
gations, ainsi que le paiement ou l'exé-
cution des autres dettes, contrats et
engagements de la corporation."

2 . Ladite loi 3 Édouard VII, chapi-
tre 126, est modifiée en y ajoutant après
l'article 6, le suivant:

"6a . Tout acte de la corporation
dans l'exercice des pouvoirs à elle con-
férés par la présente loi est décidé par
simple résolution de son conseil, et posé
par toute personne autorisée à cette fin
par simple résolution."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


